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	ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION

DU CADRE  DE VIE DES HABITANTS

DE GUIPERREUX
Association déclarée sous le numéro 913012782   


COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 9 AVRIL 2004


AVEC MADAME NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Participants : 

· Madame Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET, Députée de l’Essonne et Conseillère Régionale

· Gérard BERTRAND, Françoise LETESSIER, Christine VALIN, Pierre WEINBERG (ASCAVIE)

La réunion avait pour but de présenter l’association et ses différents problèmes en cours. Un dossier préparatoire avait été préalablement adressé par l’ASCAVIE.

Circulation 

Mme la Députée estime que ne sont acceptables ni le projet C6 ni les actuelles conditions de circulation sur la N20 qui engendrent un transit difficilement supportable dans les communes adjacentes. Malheureusement, l’emprise C6 ne pourra être levée avant la prochaine révision du SDRIF. 

En tout état de cause, les problèmes engendrés par la N20 ne pourront être résolus que grâce à un maillage alternatif qui doit selon elle résulter d’une concertation entre les communes concernées.

Par ailleurs, la gratuité de l’évitement de la N20 par l’A10 est toujours à l’étude avec COFIROUTE.

Gens du Voyage

Mme la Députée expose l’esprit de la loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. Elle rappelle que les communes qui ont construit leur aire d’accueil peuvent en contrepartie saisir directement la Justice pour faire ordonner l’évacuation en cas d’occupation illicite. 

L’ASCAVIE souligne que la population de Longpont comprend déjà près de 10% de gens du voyage semi-sédentaires et que cette situation devrait être prise en compte pour assouplir les obligations d’accueil de la commune. La députée est d’accord sur une telle proposition. Elle estime qu’en tout état de cause l’emplacement proposé par les Maires de Montlhéry et Longpont n’est pas judicieux ; son choix devrait être réétudié dans le cadre d’une intercommunalité regroupant notamment les principales communes du canton. Elle encourage fortement cette intercommunalité qu’elle espère voir se concrétiser avant la fin de l’année.

En ce qui concerne les constructions illégales, elle estime que les maires devraient engager une action commune auprès de M. le Procureur pour le sensibiliser à ces problèmes. Elle compte les inciter à se fédérer pour ce faire. Le procureur est en effet souvent réticent à ordonner les destructions nécessaires du fait de leurs implications sociales mais il sous-estime l’ampleur des autres problèmes générés par ces constructions. 

De plus, les maires devraient s’abstenir d’accorder les branchements aux réseaux dans de tels cas.

Afin d’éviter que la situation ne s’aggrave encore, Mme la Députée estime que l’Agence des Espaces Verts devrait acquérir les espaces non constructibles fragilisés. Elle agira en ce sens.

Route de désenclavement de Leuville-sur-Orge

Pour Mme la Députée, la route de désenclavement proposée est un mauvais projet qui est de plus contraire aux intérêts de Longpont-sur-Orge. Elle soutient la demande de l’ASCAVIE d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal sur ce sujet, en espérant qu’elle aboutira au refus de cette route.

Protection des espaces naturels

Mme la Députée est très favorable à la protection de l’environnement et se félicite que la commune ait engagé une étude de ZPPAUP qu’elle espère voir aboutir prochainement. 
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